
 

 

                                         
 
 

Salarié(e)s, Privé(e)s d’emploi, retraité(e)s, jeunes ! 
Nous sommes toutes et tous concerné(e)s ! 

L’heure est à la mobilisation sur nos revendications 

 
Malgré les « affaires » qui ont secoué le pouvoir cet été, malgré les sondages de plus en plus défavorables, le 
gouvernement Macron-Philippe entend « maintenir le cap et l’intensité des transformations » c’est à dire 
poursuivre la destruction de nos conquêtes sociales au bénéfice des riches, du patronat et du capital 
financier. Qu’on en juge ! 

 
 
 
 
 
 
 

Journée nationale de grèves et de manifestations 

Mardi 9 octobre 2018  
MANIFESTATION AU MANS    

Départ à 9h30 du Palais des Congrès 
 
 
 
 

LES PRESTATIONS 
SOCIALES DEVRAIENT 

SUBIR UN NOUVEAU TOUR 
DE VIS.    
Le président de la République 
a présenté « le plan 

pauvreté » pour réformer les 
aides sociales « qui coûtent 
un pognon de dingue ». 
 

LES INDEMNITÉS 
CHÔMAGE SERAIENT 

REVUES À LA BAISSE. 
 
LA REVENDICATION DU 
MEDEF DE DÉGRESSIVITÉ 
SEMBLE ÊTRE RETENUE 
PAR LE GOUVERNEMENT 
 

PROJET DE LOI 
« PACTE » 

C’est la relance des 
privatisations  
(Aéroport de Paris...) 
et de nouvelles 
attaques contre le 
code du travail. 
 
C’est un financement 
de la sécurité sociale 
basé sur l’impôt et 
non les cotisations 
sociales. 
 

 

LA SANTÉ 
La « réforme du système de 
santé », c’est la suppression 
massive de services et de 
postes. À St Calais cet été, un 
millier de personnes 
mobilisées ont permis le 
maintien du service 

d’urgence. 
 

ET POUR EUX ? 

Le patronat bénéficie de « cadeaux » 
supplémentaires comme la baisse de 
cotisations pour pérenniser le CICE (70 
milliards d’euros depuis 2013).  
 
Les dividendes s’envolent, les entreprises du 
CAC 40 ont réalisé 94 milliards d’euros de 
profit en 2017 ! 
 
Et, désormais, en 2018, les 500 français les plus 
fortunés possèdent 650 milliards d’€uros de 
patrimoine soit une hausse de 13% par rapport 
à 2017, année qui avait déjà vu une hausse 
de…26% par rapport à 2016 ! 
 

FONCTION PUBLIQUE 
« CAP 22 »  

C’est 4500 suppressions 
d’emplois dans la Fonction 
publique de l’État, dont 
1800 dans les collèges et 
les lycées ! 
C’est aussi la remise en 
cause des statuts dans 
l’ensemble des 3 fonctions 
publiques et un recours de 
plus en plus généralisé à 
l’emploi contractuel. 
 

 



 

 

« BIG BANG » DE NOTRE SYSTÈME DE 
RETRAITES SOUS COUVERT DE 
SIMPLIFICATION ET D’ÉQUITÉ 

 

ACTIFS, RETRAITÉ(E)S, tous et toutes concerné(e)s et solidaires 
 
La « réforme des retraites MACRON DELEVOYE » vise à faire 
disparaître nos 42 régimes collectifs de retraite  qui ouvrent des 
DROITS.  
À sa place, un régime « universel » 
individualisé par points qui ne 
peut voir le jour qu’en détruisant 
les régimes existants et toutes les 
garanties qui y sont liées, que ce 
soit en terme de montant des 
retraites ou de droits collectifs 
(droits familiaux, minimum 
contributif, pensions de 
réversion…). 
Avec le projet gouvernemental, 
nous passerions du système actuel 
de solidarité intergénérationnelle à un système individuel à 
minima  RÉDUISANT LES PENSIONS EN MOYENNE DE 15%, ouvrant 
ainsi largement la porte aux assurances par capitalisation.  
 

Salarié(e)s, Privé(e)s d’emploi, 
Jeunes et Retraité(e)s, 

L’heure est à l’action syndicale pour 
faire aboutir nos revendications : 

 

 NON À UN SYSTÈME UNIVERSEL DE RETRAITE PAR 
POINTS ET PAR CAPITALISATION, MAINTIEN DE TOUS 
LES RÉGIMES DE RETRAITES EXISTANTS : RÉGIME 
GÉNÉRAL, RÉGIMES SPÉCIAUX, RÉGIMES 
COMPLÉMENTAIRES, CODE DES PENSIONS CIVILES ET 
MILITAIRES 

 

 DÉFENSE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 

 AUGMENTATION DES SALAIRES, DES RETRAITES ET 
PENSIONS, DES TRAITEMENTS ET MINIMA SOCIAUX 

 

 MAINTIEN DU REGIME D’ASSURANCE CHÔMAGE 
SANS AUCUNE ÉTATISATION 

 

 AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
 

 DÉFENSE ET PROMOTION DES SERVICES PUBLICS 

LE 9 OCTOBRE, TOUS EN MANIFESTATION 
9h30 Palais des Congrès  

Pour 1 € cotisé, 1€ de 
retraite ? FAUX ! 
C’est le gouvernement, en 
fonction de la situation 
économique et du déficit 
budgétaire qui fixera le taux 
du point. 
Autrement dit : le prix du point 
acheté en travaillant ne donne 
aucune garantie sur sa valeur 
au moment de la retraite ! 
 

 

JEUNES 
Les jeunes ne sont pas épargnés par le 
gouvernement. Le passage en force de la 
réforme de « Parcoursup » a montré son 
inefficacité : Á la rentrée, contrairement aux 
annonces mensongères de la ministre, des 
centaines de milliers de jeunes étaient 
encore en attente d’affectation, ou partis 
vers le privé, ou découragés ou aussi dans 
des classes « passerelles » en …lycée ! Le 
droit des bacheliers de suivre des études à 
l’université dans la formation de leur choix est 
ainsi bafoué. 
« Parcoursup » est en réalité un instrument 
de sélection massive des bacheliers à l’entrée 
à l’université. 
À cela s’ajoute une nouvelle attaque contre 
les droits des étudiants. En effet, le 
gouvernement a modifié le cadrage national 
des diplômes, mettant ainsi en péril les 
rattrapages et renforçant la concurrence entre 
établissements. 
Et les jeunes sont invités à « traverser la rue » 
par MACRON !                SCANDALEUX !  

LES RETRAITÉS SONT EN COLÈRE ! 
Les organisations départementales de 
retraité(e)s CGT, FO, FSU, LSR, ARAC 
répondent à l’appel national des organisations 
de retraité(e)s à manifester le 9 octobre : 
« Les retraites ne seront revalorisées que de 
0,3 % en 2019 et 2020 alors que les prix ont 
déjà augmenté de 2,3 % de juillet 2017 à 
juillet 2018.  
Le gouvernement décide unilatéralement de 
ne plus s’appuyer sur l’inflation mais sur les 
prévisions de croissance. Ce sont les prémices 
d’un changement de système en un régime 
par points. 
C’est une nouvelle amputation du pouvoir 
d’achat des retraités après la baisse de la 
pension de 1,7 % avec l’augmentation de la 
CSG.  
Concrètement, pour une retraite brute de 
1500 euros, l’augmentation de la CSG a réduit 
la retraite de 25,5 euros par mois. Avec une 
hausse des prix de 1,7 % et une majoration 
des pensions seulement de 0,3 %, ce retraité 
perd en plus 21 euros par mois. Et cela après 
des années de revalorisation dérisoire des 

retraites ! » (Extraits de la déclaration 
nationale). 
 

C’EST DONC UNE PERTE 
DE PRÈS DE 600 € PAR AN ! 
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